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INTRODUCTION 

Le présent document comprend des questions et des commentaires adressés à la Ville de Québec 
dans le cadre de l’analyse de recevabilité de l’étude d’impact sur l’environnement pour le projet 
de protection des berges du fleuve Saint-Laurent entre les lots 1 315 062 et 1 315 094 du cadastre 
du Québec. 

Ce document découle de l’analyse réalisée par la Direction de l’évaluation environnementale des 
projets hydriques et industriels en collaboration avec les unités administratives concernées du ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) ainsi que de certains autres 
ministères et organismes. Cette analyse a permis de vérifier si les exigences de la directive du 
ministre et du Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement (R.R.Q., 
c. Q-2, r. 23) ont été traitées de façon satisfaisante par l’initiateur de projet. 

Avant de rendre l’étude d’impact publique, le ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs doit s’assurer qu’elle contient les éléments nécessaires à la prise de 
décision. Il importe donc que les informations demandées dans ce document soient fournies au 
Ministère afin qu’il puisse juger de la recevabilité de l’étude d’impact et, le cas échéant, recommander 
au ministre de la rendre publique. 

QUESTIONS ET COMMENTAIRES 

1. SECTION 4.3 : MILIEU BIOLOGIQUE 

QC-1 

À la page 19 de l’étude d’impact, l’initiateur fait mention de la présence de rosier comme espèce 
présente dans la bande riveraine actuelle. Selon les photographies en annexe, il s’agirait du rosier 
rugueux, une espèce exotique envahissante. L’initiateur devra décrire les précautions qui seront 
appliquées pour limiter la dispersion de cette espèce. Il devra, de plus, prendre engagement 
d’utiliser uniquement les végétaux décrits dans le Répertoire des végétaux recommandés pour la 
végétalisation des bandes riveraines du Québec (http://www.fihoq.qc.ca/medias/D1.1.5B-1.pdf) 
lors de la végétalisation de l’enrochement et de la rive. 

QC-2 

L’initiateur fait mention d’une présence, quoique faible, de plantes aquatiques. Afin de limiter 
leur dispersion, l’initiateur doit s’assurer qu’aucune plante exotique envahissante, tel le 
myriophylle à épis, n’est présente dans la zone des travaux. Dans un tel cas, l’initiateur doit 
décrire les précautions qui seront prises pour limiter la dispersion de ces végétaux. 
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2. SECTION 4.4 : MILIEU HUMAIN 

QC-3 

À la page 22 et à la page 32 de l’étude d’impact, l’initiateur fait mention qu’aucun débarquement 
de pêche commerciale n’a eu lieu pour le secteur s’étendant du pont de Québec à Sainte-
Pétronille de l’île d’Orléans. Ce fait est inexact. Des activités de pêche commerciale sont 
autorisées dans ce secteur en vertu du Plan de gestion de la pêche sous autorités provinciales et 
des débarquements ont été déclarés depuis 2000. De fait, il y a des activités de pêche 
commerciale autorisées dans une zone de pêche qui inclut la zone d’étude telle que définie dans 
l’étude d’impact (voir annexe 2). 

Afin de compléter la description de la composante « pêche commerciale », l’initiateur devra 
inclure la description des activités de pêche commerciale autorisées en vertu du Plan de gestion 
de la pêche en lien avec le territoire à l’étude. Il devra, de plus, compléter le tableau 6 de l’étude 
d’impact en regard des espèces d’intérêt pour la pêche commerciale. 

QC-4 

Dans un même ordre d’idée, l’initiateur devra évaluer l’impact des phases de construction et 
d’exploitation/entretien sur les activités de pêche commerciale. Sans s’y limiter, les éléments à 
considérer sont : 

- L’usage autorisé du territoire (présence et opération d’engins de pêche dans le secteur, 
incluant la zone d’étude); 

- Le comportement du poisson en lien avec sa fréquentation de la zone et son abondance; 

- Les effets d’une éventuelle contamination de l’habitat du poisson et les impacts résultants 
sur le comportement et l’abondance du poisson (spatiale et temporelle). 

QC-5 

L’initiateur doit bonifier les sections qui traitent du patrimoine et de l’archéologie en y intégrant 
les descriptions sur le milieu énuméré ci-dessous : 

- Patrimoine bâti et paysager de l’arrondissement historique du Vieux-Québec : 

- Illustrer les limites de l’arrondissement historique par rapport au projet; 

- Une description des caractéristiques patrimoniales et un survol des connaissances 
historiques (notamment de l’importance des berges de ce secteur dans l’histoire 
de la construction navale au XIXe siècle); 

- Une documentation photographique qui permet d’évaluer l’impact visuel du 
projet sur la valeur patrimoniale de l’arrondissement historique du Vieux-Québec. 
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- Patrimoine archéologique terrestre et submergé : 

- Une étude de potentiel archéologique réalisée par un archéologue professionnel; 

- Un inventaire archéologique si l’étude de potentiel archéologique le recommande. 

- Une erreur importante apparaît dans le 2e paragraphe de la page 35. En effet, on peut y 
lire que « Bien que ces éléments soient inventoriés au Répertoire du patrimoine culturel 
du Québec, ils ne bénéficient d’aucun statut juridique. » Cette affirmation est fausse. 
Tous les éléments situés dans un arrondissement historique possèdent un statut juridique 
en vertu de la Loi sur les biens culturels. Ils sont protégés par décret gouvernemental en 
vertu de l’article 48 de cette Loi. La correction devra être apportée à l’étude d’impact. 

3. SECTION 5.3 : SOLUTION RETENUE  

QC-6 

À la page 40 de l’étude d’impact, l’initiateur fait mention de la solution retenue pour son projet 
de protection des berges. Par contre, le concept d’intégration de la végétation dans l’enrochement 
n’est pas apporté. L’initiateur devra indiquer sur quels tronçons ce concept sera appliqué et 
fournir les cartes qui permettent de les localiser. 

QC-7 

L’initiateur mentionne qu’un empiètement d’environ 6 500 m² est à prévoir suite à la mise en 
place de l’enrochement. Par contre, cet empiètement est calculé à partir d’une cote 
marégraphique d’une récurrence de 5 ans. L’initiateur devra calculer l’empiètement dans le 
fleuve à partir de la cote d’inondation de récurrence de 2 ans (voir Annexe 1). Cette cote devrait, 
de plus, être intégrée aux figures et tableaux pertinents (notamment le tableau 10 et la figure 2).  

Dans un même ordre d’idée, l’enrochement actuel représente un empiètement dans le littoral du 
fleuve. L’empiètement calculé ne fait pas la distinction entre l’empiètement des ouvrages actuels 
et l’empiétement supplémentaire suite à la mise en place des enrochements projetés. Ces 
précisions devront être apportées et devront être incluses dans les figures pertinentes afin de 
faciliter la compréhension. 

QC-8 

À la page 41 de l’étude d’impact, l’initiateur devra fournir les explications et le calcul associé 
qui justifient la hauteur et la grosseur de l’enrochement de carapace. 

QC-9 

Il est mentionné, à la page 42 de l’étude d’impact, que certains matériaux qui répondent aux 
critères d’acceptabilité (taille, durabilité, forme, etc.) pourraient être réutilisés. L’initiateur devra 
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mentionner comment il compte s’assurer que les matériaux qui seront réutilisés ne représentent 
pas un risque de contamination pour le milieu. 
 
QC-10 
 
Afin de pouvoir évaluer les impacts de la solution retenue sur le patrimoine bâti et paysager, 
l’initiateur devra fournir les informations suivantes : 
 

- Ces coupes types illustrant de façon figurative les aménagements avec les enrochements, 
les végétaux et les percées visuelles; 

- Des plans d’aménagement paysager; 

- Des simulations visuelles suite à la réalisation du projet; 

- Des photographies d’exemples similaires si possible; 

- Une description des matériaux qui seront utilisés. 

 
Il devra, de plus, fournir une description et une évaluation de l’importance des impacts sur les 
caractéristiques patrimoniales de l’arrondissement historique du Vieux-Québec (patrimoine bâti 
et paysager) ainsi que sur le patrimoine archéologique connu, les secteurs et les zones à potentiel 
archéologique.  

4. SECTION 5.4 : DESCRIPTION DES TRAVAUX  

QC-11 

À la page 44 de l’étude d’impact, l’initiateur mentionne qu’ « une distance de 30 m de la ligne 
des hautes eaux sera respectée, lors de l’approvisionnement en essence, de la vérification 
mécanique et du nettoyage de la machinerie ». L’initiateur devra mentionner comment il compte 
faire appliquer cette précaution sur le chantier (ex. : traçage d’une ligne au sol).  

QC-12 

Dans la section qui traite de la provenance des matériaux, l’initiateur devra mentionner les 
carrières ciblées pour l’approvisionnement des matériaux et estimer le nombre de voyages de 
camion qui sera nécessaire ainsi que le trajet qui sera emprunté. L’étude devra également 
préciser que les pierres proviendront d’une carrière conforme à la Loi sur la qualité de 
l’environnement et au Règlement sur les carrières et sablières. 

L’initiateur devra mentionner si des contrôles routiers particuliers seront appliqués. Il devra, de 
plus, décrire les précautions qui seront prises afin d’assurer la sécurité des utilisateurs de la piste 
cyclable et le trajet qui sera emprunté par ceux-ci. 
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QC-13 

À la page 47 de l’étude d’impact, l’initiateur mentionne qu’un projet de compensation pour la 
perte de l’habitat du poisson sera élaboré ultérieurement. L’initiateur doit déposer une version 
préliminaire du plan de compensation. 

QC-14 

Il est fait mention, à la page 48 de l’étude d’impact, que le calendrier des travaux tiendra compte 
« des périodes d’étiage et/ou des marées basses pour la réalisation des travaux d’empierrement 
en bas de talus ». L’initiateur devra prendre engagement de procéder à ces travaux à marée basse. 
Il devra, de plus, s’engager à fournir son calendrier de réalisation des travaux dans le cadre de la 
demande de certificat d’autorisation sinon cette dernière sera jugée incomplète. 

5. SECTION 8.3 : MESURES D’ATTÉNUATION 

QC-15 

À la section 8.3.1.2, l’initiateur indique que la gestion des sols contaminés sera effectuée 
conformément aux exigences du MDDEP. Par contre, il devra également fournir un engagement 
à réaliser la caractérisation des sols et préciser si celle-ci sera effectuée sur les sols en place ou 
les sols mis en pile.  Si la caractérisation s’effectue sur les sols en pile, le requérant devra 
également fournir un engagement à respecter la fréquence d’échantillonnage prévue au Guide 
d’échantillonnage à des fins d’analyses environnementales, cahier 5. Les sols contaminés en 
métaux lourds, mercure, HAP et C10C50 devront être gérés conformément à l’engagement pris 
par l’initiateur au point P11 de la section 8.3.1.2 de l’étude d’impact. 
 
QC-16 

À la section 8.3.2, l’initiateur devra inclure une sous-section sur les espèces exotiques 
envahissantes. Il devra prendre engagement de nettoyer la machinerie avant son arrivée sur le 
site des travaux afin qu’elle soit dépourvue de boue, d’animaux ou de fragments de plantes afin 
de limiter la dispersion de ces espèces. 
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QC-17 

À la page 77 de l’étude d’impact, les éléments suivants devront être intégrés aux mesures 
d’atténuation sur le patrimoine et l’archéologie. 

- Prendre en considération que le projet est situé dans un arrondissement historique et, qu’à 
ce titre, l’initiateur doit respecter les dispositions de l’article 48 de la Loi sur les biens 
culturels qui stipule que « Nul ne peut, dans un arrondissement historique ou naturel ou 
dans un site historique classé, diviser, subdiviser, rediviser ou morceler un terrain, ni 
modifier l'aménagement, l'implantation, la destination ou l'usage d'un immeuble, ni faire 
quelque construction, réparation ou modification relatives à l'apparence extérieure d'un 
immeuble, ni démolir en tout ou en partie cet immeuble, ni ériger une nouvelle 
construction sans l'autorisation du ministre. » 

- Protéger le patrimoine archéologique et, au besoin, éviter de perturber tout site 
archéologique susceptible d’être classé par le ministère de la Culture, des 
Communications et de la Condition féminine 

 

 

 

Isabelle Nault, Biologiste, M. Sc. Eau 
Chargée de projet 
Direction de l’évaluation environnementale des projets hydriques et industriels 
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ANNEXE 1 : FLEUVE SAINT-LAURENT – COTES DE CRUES DE RÉCURRENCE DE 2 ANS, 
DE 20 ANS ET DE 100 ANS 
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ANNEXE 2 : INFORMATIONS SUR LES ACTIVITÉS DE PÊCHES AUTORISÉES 
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